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première section, avant de tracer son programme d'en­
semble, car on profile vingt fois moins de l'expérience 
deê autres que de la sienne propre. Quantité de ques-
toins techniques se trouveront tranchées et déblayées, 
et les prévisions pour la nouvelle société se feront 
presque à coup sûr. 

C'est surtout au point de vue moral et politique que 
la constitution préalable de groupements de réalisa­
tion sur petite échelle est nécessaire. 

La juxtaposition, dans une même Société, des Dépar­
tements, des Villes, des Chambres de Commerce, du 
P-.L.-M., des grandes Compagnies d'électricité et de 
navigation, des grandes Industries, des particuliers, 
heurte toutes nos idées et même la lettre de la loi. Cet 
amalgame hétéroclite paraît impossible. Et pourtant, 
c'est la seule maniè re de grouper des intérêts rivaux, 
de faire taire les jalousies, de donner à chacun sa 
place et son importance dans Vœuvre nationale en lui 
demandant de la fixer et de la tarifier lui-même par 
le chiffre de sa souscription. Aucune discussion, 
aucune négociation n'arrivera autrement à contenter 
tout le monde,- chacun se croira laisé et partira en 
faisant claquer la porte. La liste de souscription ferme 
la bouche aux bavards, elle met fin à toute discussion. 

Et un avantage sérieux sur le prix de la force, plus 
fort pour les collectivités, plus fort encore pour Paris et 
la Compagnie P.-L. -M., récompense les adhérents de 
la première heure. 

Mais cette idée si simple ne fera pas son chemin de 
suite. On dira : c'est impossible, tant qu'on n'aura pas 
vu la chose fonctionner en petit et donner des résultats 
techniques et financiers. C'est cette leçon de choses qu i 
doit être donnée pa r les Groupements in i t iaux : ils trou­
veront les concours nécessaires parce ce qu'ils seront 
limités comme importance et aussi comme aléas, étant 
portés sur une section facile ou rémunératrice. Et 
quand ces Groupements, soit-disant factices et incohé­
rents, mais cimentés par la communauté des intérêts 
et la grandeur du but patriotique, auront p rouvé le 
mouvemen t en marchan t , quand leur expérience d'une 
section sera heureusement faite, la confiance des assem­
blées, des industriels et de la finance viendra toute 
seule, le décuplemeni du capital et l'émission des 
obligations garanties réussiront, alors qu'ils seraient 
impossibles à une société d'études platoniques n'ayant 
pas un passé financier et des bilans encourageants à 
présenter. 

L'existence d'une société déjà fortement consiluée 
financièrement et ayant fait ses preuves comme exécu­
tion technique n'est d'ailleurs pas moins obligatoire 
pour justifier la concession par le Parlement du grand 
ensemble du Rhône, qui doit rester un bloc indiv is ib le . 

Octobre 1918. J ean MAÎTRE, 
Conseiller General du Eaut-Rhin. 

LE CANAL DU RHONE AU RHIN 

Nous pensons qu'au moment où l'on trace le Pro­
gramme de la grande Voie de la Méditerranée à la 
mer du Nord, il est intéressant de connaître l'histoire 
du CANAL DU R H Ô N E AU R H I N . 

Nous la reproduisons ci-après, telle que la décrit 
excellemment le Bullet in Hebdomada i r e de la Navi­
ga t ion et des Por t s Mar i t imes , daris ses numéros des 
4 et il août 1918. 

»*. 

Le Canal du Rhône au Rhin suit la vallée du Doubs, 
affluent de la Saône, eL celle de 1111, affluent du R h i n ; le 
point de partage des deux versants est situé à Valdieu. Le 
débouche dans la Saône esL à Saint-Symphorien ; sur l'IU il 
esL à un kilomètre environ en amont de Strasbourg, Au-
dessous de Mulhouse un embranchement se détache vers 
l luningue où il aboutit au; Rhin même, tout près de la fron­
tière suisse et non loin de Bàle. 

L'alimentation au bief de partage est assurée par les ruis­
seaux de la Loutre et de la Suarcine ; elle est complétée, sur 
le versant du Rhône, par les eaux du Doubs et, sur celui du 
Rhin, par les eaux de ce fleuve et par celles de la Kraft, bras 
dérivé de l'IU. 

Les premiers projets relatifs à la jonction du Rhône et 
du Rhin, du moins ceux qui ont laissé une trace, remontent 
à l'année 1744 ; ils furent 1 œuvre du Maréchal de camp du 
Génie DE LA CLICHÉ estimant la dépense à 10.000.000 de livres. 

En 1783 , un arrêt du Conseil ordonna l'exécution de la 
première partie du canal comprise entre la Saône et le Doubs 
en renvoyant « à des temps plus favorables l'entreprise géné­
rale de la navigation du Doubs et sa jonction avec le Rhin ». 
Cette seconde partie fut autorisée en principe, alors que la 
première était presque complètement achevée, par un décret 
de l'Assemblée nationale du 6 septembre 1 7 9 2 . Mais celui-ci 
ne put être mis à exécution au, milieu des troubles et des 
guerres de la Révolution, et les projets définitifs ne furent 
approuvés par le Gouvernement que le i 5 iloréal an XII 
(5 mai i 8 o 4 ) . 

Les travaux semblent avoir été conduits assez lentement. 
La partie comprise entre Dole et Besançon ne fut livrée à la 
navigation que le 3o juillet 1820 ; ils ne furent pas poussés 
au-delà de cette dernière ville. Les dépenses faites s'élevaient 
çdors à i i .o2 i . -3o3 francs et, selon les estimations des Ingé­
nieurs, il restait environ 10.000.000 de francs à ^dépenser, 

une des lois spéciales de 1 8 2 1 , dont le Bulletin a déjà parlé 
à propos du canal du Nivernais, autorisa un emprunt de cette 
somme. Le -soumissionnaire fut la Compagnie Hagermann ; 
les conditions étaient analogues à celles que le Bulletin a 
sommairement rapportées dans tses numéros des i 4 et ai 
juillet. Le Gouvernement s'engageait à terminer les travaux 
dans un délai de 6 ans ; mais ils ne furent reçus qu'à la fin 
de i834. Les dépenses totales s'élevaient alors à 28*249.562 
francs. On évaluait à 5.000.000 de francs celles qui restaient 
à faire pour mettre le canal dans un état complètement satis­
faisant (Les résultats de la guerre exigent maintenant d'au­
tres conditions. — N.D.L.R.). 

Rappelons que le canal a une longueur totale de 35o kilo­
mètres, dont 322 pour la ligne principale et 28 kilomètres 
pour l 'embranchement d'Huningue. La partie restée française 
après le traité de Francfort avait une longueur de 190 kilo­
mètres comprenant à peu près celle du versant du Rhône 
(192 km. 626) . La chute de ce versant est de 173 mètres, 
celle du versant du Rhin de 206 mètres. 

Depuis la guerre de 1 8 7 0 - 7 1 , l'amélioration du Canal dfu 
Rhône au Rhin a fait l'objet d 'un avant-projet en date des 
5 novembre i 8 8 i - 3 o mai 1882, ayant pour objet tes travaux 
a exécuter pour cjtenner à ce canal les dispositions prévues 
par ,1a loi dn 5 août 1879 pour tes voies principales de na­
vigation : la longueur des écluses devait être portée i 
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38 m. 5o au lieu de 3o m . 5o qu'elles avaient ; le mouillage 
à Tétiage devait être de 2 mètres alors qu'il n'atteignait pas 
partout 1 m. 4o et le tirant d'air des ponts devait être au 
minimum de 3 m. 70 tandis qu'il ne dépassait pas 2 m. 4o 
en certains points. La dépense était évaluée à 14.700.000 frt. 

Une décision ministérielle du 26 ju in 1882 prit l'avant-
projet en considération et prescrivit de le soumettre à une 
enquête d'utilité publique. Celle-ci eut lieu et les résultats 
en turent transmis au Ministre le 28 décembre 1882. Aucune 
décision n'est intervenue depuis lors sur l'ensemble. 

A maintes reprises toutefois, et d une façon presque conti­
nue, des décisions ministérielles ont autorisé l'exécution de 
L a vaux plus restreints dont les projets avaient été établis en 
adoptant les dispositions prévues à Lavant-projet général. 
Ces travaux, qui ont entraîné.une dépense d'environ 3 mil­
lions de francs, ont été entrepais principalement sur la partie 
du canal comprise entre SainLSymphorien, où se trouve son 
origine sur la Saône, et Besançon. 

1907, le Ministre des Travaux publics, considérant l'a­
vancement des travaux de construction du canal de Montbé,-
liard à la Haute-Saône, invita les ingénieurs à produire un 
avant-projet des travaux à exécuter entre Saint-Symphorien 
et son débouché, sur le territoire de Fesehes-le-Ghâtel, dans 
lie cariai d u Rhône au Rhin. Une décision ministérielle du 
7 mai igoS fixa comme suit les travaux à prévoir ; 

i° Réalisation du mouillage de 2 m. 20 dans les biefs com­
pris entre Saint-Symphorien et Besançon. 

2 0 Allongement à 38 m. 5o des écluses et augmentation 
à 3 m. 70 du tirant d'air sous les ponts dans les biefs com­
pris entre Saint-Symphorien et Fesches-le-Châtel. 

En janvier 1909, le Ministre prescrivit de présenter sépa­
rément ravant-projet des travaux visés au premier para­
graphe, dont la réalisation permettrait une meilleure utili­
sation du canal de la Marne à la Saône. Cet avant-projet, 
adressé le 3o avril 1912 à T Administration supérieure, pré-
tfoiiun:e dépense de i .o4o.ooo francs. 

L^avaat-çrQjet des travaux visés au deuxième paragraphe 
n'a pu être produit jusqu'ici en raison des circonstances. 

En 1912 et 1 9 1 3 , on avait préparé plusieurs projets qui 
devaient être exécutés en profitant du chômage de Tannée 
1914. Les travaux ont été entrepris pour quelques-uns, mais, 
la guerre est venu les interrompre. 

L'Allemagne se préoccupait, de son côté;» d'améliorer le 
Canal du Rhône au Rhin sur son territoire, mais elle ne 
voulait passer à l'exécution qu 'à la condition d'avoir la cer­
titude que la France agirait de même en ce qui ia concerne. 
À la date du 11 ju in 1 9 1 2 , les Ingénieurs des Ponts et Chaus­
sées chargés du service du canal furent désignés par le Mi­
nistre pour prendre part à une conférence devant avoir lieu 
entre les Ingénieurs allemands et français en vue d'examiner 
les travaux à entreprendre en Allemagne et en France pour 
que le canal du Rhône au Rhin permette le passage de ba­
teaux de 3oo tonnes. L'objet principal de la conférence était 
de rechercher si, une fois que les biefs et les écluses du 
Canal auraient reçu les dimensions voulues et que le trafic 
serait devenu plus important, son alimentation pouvait être 
assurée dans la partie où elle présente des difficultés, c'est-
à-dire entre Mulhouse (Alsace) et Allenjoie (Doubs). Dans 
cette partie, l'alimentation se fait exclusivement par le bief 
de partage qui est tout entier en Alsace et qui reçoit les eaux 
d'une rigole ayant son origine dans la Largue ainsi que celles 
tfp la Lutter et de la Suarcine, La longueur du canal est de 
28 kilomètres entre le bief de partage et Mulhouse et de 11 
kilomètres entre ledit bifef et Allenjoie. 

La conférence eut lieu et elle aboutit à un rapport en date 
16 ju in 191З reconnaissant la possibilité, sans grande 

dépense, d'alimenter l e Canal, dans l'hypothèse d'un trafic 
de 5oo.ooo tonnes d'Allemagne en France et de 100.000 ton­
nes de France en Allemagne. Le trafic à la frontière était, 
avant la guerre, d'environ So.ooo tonnes, dont plus des 4/5 
à l 'importation. 

Le rapport faisait ressortir la nécessité d'économiser Геаи 
le plus possible et recommandait, à cet effet, que les, écluses 
faisant partie d u groupe alimentaire du bief de partage, fus^ 
sent munies de portes et d'engins de remplissage de grande 
étanchéité. Il indiquait que les conférents n'étaient pas en 
mesure de faire des propositions fermes à ce sujet et qu'ils 
se réservaient de les présenter dans un rapport complémen­
taire. Les conférents reconnurent qu'il était bon qu'ils fissent 
en commun un voyage d'étude dans lequel ils examineraient 
les divers systèmes employés de portes d'écluses. Ce vovage 
devait avoir lieu en Allemagne et en France. Les ingénieurs 

français obtinrent rapidement l'autorisation de le faire, mais 
les ingénieurs allemands ne l'eurent qu'à la fin de Tannée 
1 9 1 3 , de telle sorte qu'il fut d'abord fixé au printemps de 

1 9 1 4 . Il y eut alors diverses causes de retard, notamment 
l'exécution des travaux de chômage, nécessitant la présence 
des ingénieurs à leurs postes et le voyage fut renvoyé en 
octobre 1 9 1 4 , date à laquelle il ne put évidemment se faire. 

L'intérêt du rapport des conférents est très amoindri main­
tenant ; les conditions en présence desquelles on se trouve 
après la guerre sont toutes différentes de ce qu'elles étaient 

avant et permettent d'examiner diverses hypothèses. 

Pour définir la transformation à faire subir au canal du 
Rhône au Rhin, on peut considérer d'abord qu'il constitue 
une section de la voie navigable qui réunit la Méditerranée 
au Rhin. H en résulte qu'il serait appelé à avoir un trafic 
de transit considérable, si cette voie était aménagée comme 
il convient. 

Une grande partie des marchandises venant de TOrient 
ou de l'Extrême-Orient à destination de l'Europe centrale 
passent au large de Marseille, traversent le détroit de Gi­
braltar et empruntent les voies navigables aboutissant à la 
mer du Nord et en particulier le Rhin. 

Par le canal du Rhône au Rhin, il y a, de Marseille à Stras­
bourg, 90З kilomètres, et de Marseille à Baie, 831 Kilomètres. 
Par la voie die mer et le Rhin, on a d'abord 4.000 kilomètres 
de mer entre Marseille et Rotterdam, puis, sur le Rhin, 698 
kilomètres jusqu'à Strasbourg et 8З0 kilomètres jusqu'à Baie. 

Malgré l'allongement du parcours par la mer et le Rhin, 
il est inévitable, dans la situation actuelle du eanal du Rhône 
au Rhîn et du surplus de la voie intérieure, que celle-ci soit 
délaissée. Le canal ne peut donner passage, en amont de 
Besançon, qu& des bateaux de 3o m. 5o de longueur et de 
i 5 o tonnes de chargement ; il comprend d'autre part de nom­
breux biefs en rivière, dans lesquels la navigation est assez 
souvent interrompue par les hautes eaux. Si on faisait dis­
paraître les inconvénients qu'il présente, il ne fait pas de 
doute qu'il serait plus largement utilisé. Il pourrait concur­
rencer le Rhin pour les marchandises venant de T Orient et 
de l'Extrême-Orient et destinées aux régions tributaires des 
ports de Bâle, de Strasbourg et peut-être de Mannheim ou 
Ludwigshafen à condition de lui en donner les moyens et, a 
cet égard, il serait indispensable qu'il puisse livrer passage 
à des bateaux de grand tonnage, soit au moins 600 tonnes. 
Pour lutter avec le Rhin, où circulent des bateaux de 2.000 
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tonnes et davantage, il soi ait insuffisant de s'en tenir à des 
bateaux de 3oo tonnes ; on,ne pourrait arriver, avec ces ba­
teaux, à des prix de fret assez bas. 

Il ne serait même pas absurde d'envisager le passage de 
bateaux de plus de 600 tonnes, sur une voie de Marseille au 
Rhin. L'Allemagne donne l'exemple. Dans le Journal de 
Genève, du 6 septembre 1 9 1 6 , il est dit, a .propos de la con­
férence du Danube qui a eu lieu à Budapest : « Enfin la q«ues-
« tion de la jonction du réseau danubien au réseau rhénan 
« a une importance capitale. Le canal du Danube au Rhin 
«*doit pouvoir porter des chalands de 1.000 et peut-être de 
« i.5oo tonnes. )> 

Il ne suffirait pas que des bateaux de 600 tonnes puissent 
circuler, il faudrait qu'ils puissent le faire commodément et 
rapidement. II importerait à cet égard d'avoir de longs biefs, 
ce qui, -surtout dans les environs du bief de partage où la 
pente générale du canal est la plus grande, entraînerait des 
écluses de grande chute Cela conduirait aussi à déplacer 
sur certains points le tracé du canal, pour ne pas avoir des 
tranchées ou des levées de trop grande hauteur. 

Il faudrait, pour éviter les interruptions de navigation 
dues aux hautes eaux, ne pas avoir de biefs en rivière. En 
plusieurs endroits où la vallée du Doubs est très resserrée, 
on pourrait être amené à placer l'assiette du canal dans le lit 
de la rivière, mais on devrait les séparer par des digues in­
submersibles. 

La navigation à vapeur devant pouvoir s'exercer, il fau­
drait, partout où ce serait nécessaire, revêtir les i>erges du 
canal en conséquence ( 2 ), 

Il y aurait, naturellement, à élargir la cuvette, à allonger 
et à élargir les écluses et à augmenter l 'ouverture et le tirant 
d'air de divers ponts. 

La question de l'alimentation devrait faire l'objet d'une 
étude toute /spéciale. Sur la plus grande partie de son par­
cours, le canal du Rhône au Rhin peut facilement être ali­
menté par les rivières voisines. Il n'y a des difficultés à ce 
sujet, que sur le parcours d'AUenjoie à Mulhouse. Les 
moyens envisagés dans la conférence dont il a été parlé ci-
dessus ne suffiraient plus, tant en raison de l'accroissement 
du trafic que de l'agrandissement des écluses et de l 'augmen­
tation des pertes des biefs. Il ne faut pas songer, les lieux 
ne s'y prêtant pas, à amener par la gravité, l'eau néces­
saire à l'alimentation du canal sur le parcours considéré. On 
serait sans doute conduit à la prendre dans l'Allan, qui est la 
rivière ayant une certaine importance la plus voisine du 
bief de partage (elle s'en trouve à 11 kilomètres) et à l'élever 
par pompagef jusqu'à ce bief dont l'altitude est supérieure 
d'environ 20 mètres à celle de la rivière. On peut aussi con­
cevoir de remonter l'eau de bief en bief. Quoi qu'il en soit, 
il n'est pas à prévoir de difficultés insurmontables de ce côté. 

II faudrait également se préoccuper de l'accès au Rhin.; 
d'une part à Strasbourg, d'autre part à Huningue. La partie 
du canal comprise entre Mulhouse et Strasbourg pourrait 
rester telle qu'elle, particable seulement à des bateaux de 
3oo tonnes, puisque les bateaux de 600 tonnes ont la voie 
du Rhin à leur disposition entre Huningue et Strasbourg. 
L'Allemagne a terminé, à la fin de i g ï 3 , les travaux d'amé­
lioration du canal de Huning'ue, qui va de Mulhouse à Hu­
ningue. Les bateaux de 3oo tonnes ont maintenant accès 
dans ce canal. II devrait être modifié en vue du passage des 
bateaux de 600 tonnes. 

(1) Entre le bief de par tage et Mulhouse, il fy a 41 éeluses ; on en 
compte 10 sur les 1600 premiers mè t re s . 

(2) N . D. L. R. — Aujourd 'hui , c'est la traction électrique qu'il faut 
prévoir sans aucune hés i ta t ion . 

Dans cette hypothèse à larges vues, l'étude à entreprendre 
pour l'amélioration du Canal du Rhône au Rhin serait donc 
très vaste. De plus', il va sans dire qu'en même temps qiue 
le Canal serait transformé en vue du passage des bateaux 
de 600 tonnes, le nécessaire devrait être fait pour que ces 
bateaux puissent accéder commodément de Marseille jus­
qu'à Saint-Symphorien. — Il peut être admis qu'ils arri­
vent actuellement à Verdun-s/ur-Saône et les études sont 
faites pour qu'ils aillent jusqu'à ApremonL Entre Mar­
seille et Lyon, ils empruntent d'abord la mer jusquà 
l 'embouchure du Rhône, puis suivent ce fleuve. Bientôt ils 
auront, entre Marseille et Arles» la voie sûre cl facile du canal 
de Marseille au Rhône. Il resterait à étudier la question en ce 
qui concerne le parcours d'Arles à Lyon. 

Or, pour une telle ulilisation du Rhône, aucune étude 
même sommaire n'a été faite jusqu'ici ; le typé des bateaux 
à adopter n'a même pas encore clé envisagé. 

Il résulte de là que de toute façon il s'écoulera un temps 
très long avant quaxne navigation active soit régulièrement 
établie sans rupture de charge entre la Méditerranée et le 
Rhin. Dans ces conditions, l 'Administration a pensé qu'il 
convenait de se placer dans mie autre hypothèse. 

Il serait impardonnable de rester dans la situation actuelle 
en attendant la vaste transformation technique et économi­
que esquissée ci-dessus. Le canal du Rhône au Rhin est déjà 
en partie aménagé pour bateaux de 3oo tonnes, t u n e lacune 
reste à combler pour qu'il livre passage sur toute sa longueur 
au matériel en usage sur tout le réseau du Nord et de l'Est 
de la France. Quelle que soit la dépense à effectuer (évaluée 
entre i 5 et 25 millions) pour faire disparaître la lacune qui 
rend actuellement le canal inutilisable, cette dépense ne sera 
pas faite en pure perte. Non seulement elle sera amortie 
quand la grande voie de la Méditerranée au Rhin sera utili­
sable, mais peut-être même, à oe moment, conservera-t-on 
le canal à 3oo tonnes p o » desservir le trafic Nord et Est, 
puisque la nouvelle voie devra en être distincte. 

Il n'y a donc pas lieu d'hésiter; il importe de.se mettre 
en mesure d'achever la transformation du canal du Rhône 
au Rhin pour le mettre au gabari t des voies navigables du 
Nord et de l'Est. 

Conformément à ces vues, une décision ministérielle du 
26 juillet 1 9 1 7 a prescrit de dresser les avant-projets néces­
saires pour accomplir toutes les formalités administratives 
et, au besoin, amorcer les travaux, sauf à ne leur donner 
toute leur activité qu'au moment où les circonstances le per­
mettront. Le 28 septembre suivant, un premier avant-projet 
de parachèvement Rappliquant à la partie comprise entre la 
Saône et Besançon était approuvé et renvoyée l'enquête d'uti­
lité publique et aux conférences mixtes. L'enquête a été ter­
minée récemment et ses résultais, entièrement favorables, 
vont être soumis à l 'administration supérieure ; cet avant-
projet comporte théoriquement une dépense de i.oio.ooo 
francs, mais en raison de l'élévation constante de tous les 
prix, il faut compter que ce chiffre sera de beaucoup dépasse 
en exécution. Le résultat sera de permettre aux bateaux d& 
3oo tonnes d'arriver à Besançon. 

Pour la partie en amont de Beèançon, les difficultés de 
l'heure ont retardé la confection de l'avant-projet. Le per­
sonnel de tout ordre largement atteint par la mobilisation 
est trop restreint pour poursuivre les études avec activité. 
L'administration a autorisé les ingénieurs à s'adresser a des 
particuliers pour préparer l'avant-projet sous leur contrôle. 
On arrivera ainsi à ne pas perdre trop de temps. 
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